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Le mot du président 
 
 
 
 

 
 
  

La Commission nationale de prévention des nuisances a, en 2008, 
achevé sa dixième année d’activité puisqu’elle a été créée par un décret de mai 
1997.  

 
Cette année 2008 n’a pas marqué d’évolution importante : aucune 

réglementation nouvelle n’est entrée en vigueur, le montant moyen d’amende est 
resté quasiment stable, l’organisation et le fonctionnement de la Commission n’ont 
pas été modifiées. La réforme, annoncée par le gouvernement en décembre 2007 
n’a pas eu d’incidence sur le fonctionnement de la Commission en 2008 puisque 
l’adoption du texte en première lecture par le Sénat est intervenue en mars 2009.  

 
Il convient toutefois de noter la baisse significative du nombre de 

dossiers soumis à la Commission et donc des propositions d’amendes qu’elle a 
décidées (25 % de moins qu’en 2007) dont il faut espérer qu’elle résulte d’une 
meilleure prise en compte par les compagnies aériennes de la réglementation 
environnementale. Si c’est bien le cas, nul doute que les amendes déterminées par 
la Commission et les explications fournies par ses membres lors des auditions y ont 
contribué.  

 
Des progrès restent à faire pour améliorer le fonctionnement de la 

Commission, dans le rôle qui est le sien. En particulier, le délai séparant la 
survenance de l’infraction de son examen par la Commission demeure trop 
important.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     Le président de la Commission nationale 
    de prévention des nuisances 

 
 
 
 
 

     Jean-Philippe DURANTHON 
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Composition de la CNPN
FNAM

SCARA

OCV/DCS

UFCNA

ADVOCNAR/AREC

NARN91/ICARE

MB

IGAC/DAST/DRE

PRESIDENT

FNE

UAF/ADP

IGAC/DSNA

GTA/DIRCAM

1. ROLE ET FONCTIONNEMENT DE LA CNPN 

 

 

La Commission nationale de prévention des nuisances a été créée par le décret 97-
534 du 27 mai 1997 instituant des amendes administratives en vue de sanctionner 
les compagnies aériennes qui ne respectent pas les règles permettant un usage des 
aéroports respectueux de l’environnement. A l’origine ses propositions de sanctions 
étaient transmises au ministre. Depuis la loi 99-588 du 12 juillet 1999 portant création 
de l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA) et le 
décret 2000-126 du 16 février 2000, elle les transmet à cette instance. 
 

� Sa composition : 
 
La CNPN a une composition tripartite. Elle comprend quatre représentants de l’Etat, 
quatre personnalités qualifiées dans le domaine de l’aéronautique et quatre 
personnalités qualifiées dans le domaine de l’environnement. Elle est présidée par 
un inspecteur général membre du Conseil général de l’environnement et du 
développement durable (CGEDD). Chaque membre de la Commission a deux 
suppléants nommés en même temps que lui. 
 
Les membres sont nommés pour une période de trois ans. 
 
La composition actuelle de la Commission résulte de l’arrêté du 14 mars 2007, 
modifié à plusieurs reprises depuis. Au cours de l’année 2008, les arrêtés du 24 avril 
2008, du 3 septembre 2008 et 5 décembre 2008 ont désigné de nouveaux membres 
en remplacement de ceux qui ont dû démissionner en raison notamment de 
changements de situation individuelle.  
 
En application de ces textes, la composition de la Commission peut être ainsi 
représentée : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ADP Aéroports de Paris  FNE France nature environnement 

ADVOCNAR 
Association de défense contre les nuisances 
aériennes  GTA  Gendarmerie des transports aériens 

AREC Association pour le respect de l'environnement  IGAC Inspection générale de l'aviation civile (CGEDD) 
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DAST 
Direction des affaires stratégiques et techniques 
(DGAC)  MB Mission bruit (DGAC) 

DCS Direction du contrôle de la sécurité (DGAC)  NARN Nuisances aériennes, Respectez Nozay 

DIRCAM Direction de la Circulation aérienne militaire  OCV Organisme du contrôle en vol 

DRE Direction de la régulation économique (DGAC)  SCARA Syndicat des compagnies aériennes autonomes 

DSNA 
Direction des services de la navigation aérienne 
(DGAC)  UAF Union des aéroports français 

FNAM Fédération nationale de l'aviation marchande  UFCNA Union francilienne contre les nuisances aériennes 

     

 
Les membres de la Commission étaient, en 2008, les suivants : 
 
Présidence de la CNPN 

 Au titre du CGEDD 
  - membre titulaire : Jean-Philippe DURANTHON 
  - membres suppléants : Michel SOCIE, Georges GRALL  

Représentants de l’Etat 
 Au titre du CGEDD et du MEEDDAT  (DGAC)  
  - membre titulaire : Jean-Claude FINOT  
  - membres suppléants : Pierre Yves HUERRE jusqu’au 2 septembre, Alain BOURGIN à compter du 3 

septembre 2008, Michel COLLINET  
 Au titre du CGEDD et du MEEDDAT  (DGAC) 
  - membre titulaire : Thierry BAUMGART jusqu’au 4 décembre 2008, Pierre RANCUREL à compter du 5 

décembre 2008. 
  - membres suppléants : Maryse De BUCHY, Yves Le BORGNE  
 Au titre du ministère de la défense 
  - membre titulaire : le Colonel Pierre-Marie DEUDON 
  - membres suppléants : la Lieutenant-colonel Fabienne CHAPPE, le Lieutenant-colonel Bruno VALLOS 
 Au titre du ministère du développement durable 
  - membre titulaire : Pascal VALENTIN 
  - membres suppléants : Julia VELUT, Corinne LAVILLE  

Représentants le domaine aéronautique 
 Au titre de l’OCV et de la DGAC (DCS) 
  - membre titulaire : Francis TRUCHETET  
  - membres suppléants : Marc MANTOVANI, Jean-Pierre HENAULT 
 Au titre de la FNAM 
  - membre titulaire : Bernard ALEXANDRE jusqu’au 2 septembre 2008, Elisabeth HERELIER à compter 

du 3 septembre 2008. 
  - membres suppléants : Eric ADALBERT, Jean-Claude BILLOT jusqu’au 23 avril 2008, Jean-François 

DOMINIAK à compter du 24 avril 2008. 
 Au titre de l’UCCEGA 
  - membre titulaire : Didier HAMON 
  - membres suppléants : Patrick RAVIER, Yves LEICHTNAM jusqu’au 2 septembre 2008, Pierre 

LEMOINE à compter du 3 septembre 2008. 
 Au titre du SCARA 
  - membre titulaire : Gilles LAFORÊT 
  - membres suppléants : Georges-Marie BAURENS, Christian COMMISSAIRE 

Représentants le domaine de l’environnement 
 Au titre de l’ADVOCNAR et de l’AREC 
  - membre titulaire : Pascal MACHURON 
  - membres suppléants : Patric KRUISSEL, Jean-Louis EULLER  
 Au titre de NARN91 et ICARE 
  - membre titulaire : Isabelle REGNAULT-CARTIER 
  - membres suppléants : Philippe DUPONT, Jean-Pierre DOMENJOZ  
 Au titre de l’UFCNA 
  - membre titulaire : Jean-Paul HUNAULT  
  - membres suppléants : William SCHAAR, Jean-Claude LONCKE 
 Au titre de FNE 
  - membre titulaire : Georges PERRET 
  - membres suppléants : Claudine COLOMBEL, René ROUX 
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� Son rôle : 

 

La CNPN est le lieu de l’instruction des dossiers d’infractions commises par les 
compagnies aériennes. Cette instruction est effectuée à partir d’un rapport présenté 
aux membres de la Commission par un rapporteur. Les compagnies sont appelées à 
présenter à la Commission leurs observations par écrit ainsi qu’en se présentant 
pour être auditionnées lors des réunions de la Commission.  
 
La CNPN est chargée de proposer les sanctions financières qu’appellent les 
infractions commises par les compagnies dans la limite de 20 000 €. Une personne 
physique peut également faire l’objet d’une sanction, en cas de manquement 
constaté, mais dans la limite de 1500 €. 
 

� Son positionnement par rapport à la DGAC et l’ACNUSA : 
 
Pour remplir sa mission, la CNPN est assistée par son secrétariat général, au sein du 
bureau de l’environnement de la sous direction du développement durable de la 
Direction du Transport Aérien à la DGAC. Il organise et prépare le travail de la 
Commission sous la responsabilité de son président. 
 
Les propositions de sanctions de la Commission sont adressées à l’ACNUSA, qui 
prononce les amendes administratives.  
 

� La réforme en cours : 

 

Le gouvernement a annoncé, en décembre 2007, une réforme de la procédure 
d’instruction des infractions comportant la suppression de la CNPN et l’instruction 
des dossiers directement par l’ACNUSA. Les textes nécessaires à la mise en œuvre 
de cette réforme sont en cours d’élaboration et n’ont pas eu d’incidence sur l’activité 
de la CNPN en 2008. 
 

� Son fonctionnement : 

 
La Commission se réunit généralement une fois par mois, le plus souvent pour deux 
séances d’une demi-journée chacune et examine les dossiers inscrits à l’ordre du 
jour. 
 
Le règlement intérieur de la Commission précise les règles d’organisation des 
séances concernant la convocation des membres, les règles de suppléance, la 
convocation des contrevenants, les rapports d’infraction, le quorum, la présidence, le 
respect de la confidentialité des débats et des votes, etc. … Ainsi : 

- les membres de la Commission et les contrevenants sont convoqués au plus 
tard 20 jours avant la date de la Commission ; 

- le quorum de séance est fixé à huit membres ; 
- un rapporteur est désigné pour présenter chaque dossier ; il est choisi par le 

président parmi les agents de la DGAC ; 
- les propositions sont adoptées à la majorité des membres présents, la voix du 

président étant prépondérante en cas d’égalité ; 
- un procès verbal est rédigé après chaque séance. 
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Les propositions d’infractions et le procès-verbal de séance sont communiqués à 
l’ACNUSA et aux membres de la Commission. Depuis les séances de novembre 
2006, les propositions de la Commission sont transmises également 
automatiquement aux compagnies. 
 

� Les rapporteurs : 
 
Les rapporteurs sont désignés : 

- au sein des services de la navigation aérienne (SNA) ou de la mission 
environnement de la Direction des services de la navigation aérienne (DSNA) 
pour les infractions concernant la navigation aérienne, 

- au sein des directions de l’aviation civile (DAC nouvellement DSAC) ou de 
leurs délégations territoriales pour les infractions aux restrictions 
d’exploitation. 

 
Dans le cas de mise en place de « prestations croisées » entre la DAC et le SNA, 
comme à Nice ou à Bâle-Mulhouse, le rapporteur provenant du SNA peut présenter 
des infractions aux restrictions d’exploitation, et inversement.  
 
 
 
 

Aéroports Infraction Service / Rapporteurs 

Navigation aérienne DSNA/ME 

CDG Restrictions d'exploitation DAC Nord 

Navigation aérienne DSNA/ME 

Orly Restrictions d'exploitation DAC Nord 

Beauvais Restrictions d'exploitation DAC Nord 

Le Bourget Restrictions d'exploitation DAC Nord 

Navigation aérienne 

Bâle-Mulhouse Restrictions d'exploitation 

Délégation territoriale 
 + SNA 

Lyon Restrictions d'exploitation DAC Centre-Est 

Restrictions d'exploitation 

Nice Navigation aérienne SNA Sud-Est 

Toulouse Restrictions d'exploitation DAC Sud 

Nantes Restrictions d'exploitation Délégation territoriale 

Marseille Restrictions d'exploitation  

 

� Le bilan général : 

 

Depuis 1998, la Commission a examiné 7155 dossiers, proposé 5832 amendes, 
exonéré 287 dossiers,  considéré comme non constitués 1024 dossiers (cf. tableau 
récapitulatif en annexe 2), déclaré sans suite ou hors délai 12 dossiers. 
 
Le montant moyen des amendes proposées est de 4 906 € par infraction avec des 
fluctuations parfois importantes d’une année à l’autre, de 2 132 € (2002) à 8 470 € 
(2007). Le montant maximum de chaque amende a été porté de 12 000 à 20 000 € à 
compter d’avril 2005 (loi 2005-357 du 20 avril 2005) 
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Montant moyen des propositions d'amende par année
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Le nombre des propositions effectuées par la Commission peut varier dans des 
proportions importantes d’une année sur l’autre. L’entrée en vigueur de nouvelles 
réglementations, qui se traduit le plus souvent par une augmentation des infractions 
relevées, est l’une des causes de cette fluctuation.  
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2. LA REGLEMENTATION ENVIRONNEMENTALE EN VIGUEUR ET LES 

INFRACTIONS EXAMINEES EN 2008 

 

� La réglementation environnementale en vigueur : 
 
Elle porte sur deux domaines : les déviations de trajectoire et les restrictions 
d’exploitation des aéroports.  
 
1/ Depuis le 20 mars 2003, les trajectoires de départ et d’arrivée des deux principaux 
aéroports parisiens sont dotés de volumes de protection environnementale (VPE) 
dont le non-respect entraîne un relevé d’infractions. On constate que seuls les 
départs font l’objet de relevés d’infraction. 
 
La réglementation permet à six autres aéroports (Bâle-Mulhouse, Lyon, Nantes, 
Nice, Toulouse et Marseille (depuis 2008) de relever des infractions lorsque les 
procédures particulières de décollage et de montée initiale, ou celles élaborées en 
vue de limiter les nuisances sonores, ne sont pas respectées. Pour le moment, ces 
mesures ne font l’objet de relevés d’infraction de déviation de trajectoire que sur les 
aéroports de Nice et Bâle-Mulhouse. 
 
 

Aéroport Réglementation 
Infractions examinées 
 par la CNPN en 2008 

CDG VPE 15 

Orly VPE 27 

Nice Respect des procédures moindre bruit 16 

Bâle-Mulhouse Respect des procédures moindre bruit 6 

Lyon Respect des procédures moindre bruit Non 

Toulouse Respect des procédures moindre bruit Non 

Nantes Respect des procédures moindre bruit Non 

 
 
2/ La réglementation portant sur des restrictions d’exploitation des aéroports 
concerne principalement différents couvre-feux ou interdictions. Elle s’appuie sur la 
classification acoustique européenne fondée sur les niveaux de bruit certifiés définis 
par l’annexe 16 de l’organisation de l’aviation civile internationale (OACI). On 
distingue ainsi 8 catégories d’appareils : 
 

- deux catégories dans les avions du chapitre 2 (turboréacteurs) : les gros 
appareils (masse maximale au décollage supérieure ou égale à 34 tonnes) 
interdits d’exploitation en Europe et les petits appareils soumis à des 
interdictions et des couvre-feux ; 

- trois catégories dans les avions du chapitre 3 (turboréacteurs et 
turbopropulseurs) : les plus bruyants (marge de bruit certifié par rapport aux 
limites du chapitre 3 inférieure à 5 EPNdB1) et les bruyants (marge de bruit 
comprise entre 5 et 8 EPNdB) qui sont soumis à des interdictions et des 

                                                 
1 EPNdB : unité de mesure du bruit pour la certification des aéronefs (Effective Perceived Noise in décibels : 
Bruit perçu effectif en décibels) 
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couvre-feux. Les autres avions du chapitre 3 ne sont soumis qu’aux mesures 
générales des plateformes concernant tous les appareils ; 

- les avions du chapitre 5 (turbopropulseurs) ne sont soumis qu’aux mesures 
générales des plateformes concernant tous les appareils, sauf au Bourget ; 

- les avions du chapitre 4 (turboréacteurs et turbopropulseurs), ne sont soumis 
qu’aux mesures générales des plateformes concernant tous les appareils ; 

- les avions des chapitres 6 et 10 (les petits avions), sont soumis aux mesures 
générales des plateformes, et parfois à des mesures particulières comme à 
Bâle-Mulhouse. 

 
Les différentes restrictions horaires en vigueur sur les principaux aérodromes 
français sont précisées en annexe 6. 
 
De façon générale, les huit aéroports principaux concernés2 interdisent les vols de 
nuit avec des avions classés parmi les plus bruyants du chapitre 3, et trois d’entre 
eux3 interdisent dans certains cas les vols de nuit des avions bruyants du chapitre 3. 
Certains aéroports ont un couvre-feu total comme Beauvais ou Bâle-Mulhouse 
concernant la période de la nuit la plus sensible (0h-5h).  
 
Certaines restrictions originales ne concernent que l’aéroport de CDG : 

- l’interdiction de décoller de nuit (0h-5h) lorsque le vol n’est pas détenteur d’un 
créneau commercial délivré par COHOR4 pour cette période. Cette mesure 
vise à compléter celles qui limitent l’attribution des créneaux de nuit sur CDG ; 

- l’interdiction de décoller ou d’atterrir pour un avion dont les niveaux de bruit 
certifiés au décollage ou à l’atterrissage sont supérieurs à des valeurs seuils 
(99 EPNdB au décollage et 104,5 EPNdB à l’atterrissage). 

 
Le 30 septembre 2008, CDG est devenu le premier aéroport au monde où les avions 
les plus bruyants du chapitre 3 sont totalement interdits de jour comme de nuit.  
 
D’autres mesures concernant l’interdiction des essais moteurs ou l’utilisation des 
moteurs auxiliaires de puissance (APU), les consignes particulières d’utilisation du 
parking Kilo à Nice peuvent conduire également à quelques relevés d’infraction. 
 
3/ L’année 2008 a vu l’entrée en vigueur de l’arrêté du 27 novembre 2007 portant 
restriction de l’aéroport Marseille-Provence (à partir du 26 octobre 2008). Cette 
nouvelle règlementation définit une interdiction totale des avions du chapitre 2 et un 
couvre-feu pour les avions les plus bruyants du chapitre 3 (munis de turboréacteurs). 
Elle permet de relever des infractions lorsque des appareils ne respectent pas les 
procédures particulières élaborées en vue de limiter les nuisances sonores et 
notamment les déviations de trajectoire. Elle interdit les essais moteurs de nuit. 
 
 
 
 
 

                                                 
2 CDG, Bâle-Mulhouse, Beauvais, Nantes, Lyon, Nice, Toulouse et Marseille (Orly étant fermé la nuit et Le 
Bourget interdisant les départs de nuit des avions munis de turboréacteurs). 
3 CDG, Nantes et Toulouse. 
4 Association pour la coordination des horaires. 
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� La typologie des infractions en 2008 : 
 
Le nombre de propositions émises par la Commission en 2008 est inférieur à celui 
de l’année précédente (433 propositions en 2008 contre 581 propositions en 2007, 
soit une diminution de 25 %). 
 
Cette baisse touche la plupart des principales catégories d’infractions, en particulier 
les déviations (- 21 %) et les départs de nuit sans créneau (- 20 %). L’augmentation 
des infractions au couvre-feu général est en revanche significative : 
 

 Type d’infraction Nombre de 
propositions en 

2007 

Nombre de 
propositions en 

2008 

Evolution 

 Non respect du couvre-
feu général 

4 19 +375% 

 Déviations 72 57 
 

-21% 

 Départs de nuit sans 
créneau de nuit 

334 266 -20 % 

 Dépassement du quota 
pour les vols de jour 

57 37 -35% 

 Non respect du couvre-
feu chapitre 3 

94 33 -65% 

 Dépassement du seuil de 
bruit 

19 19 - 

 Essais moteurs / 
APU/parking Kilo 

1 2 +100% 

 
Plus précisément, il est possible de faire l’analyse suivante : 
 
1/ Les infractions en baisse, parfois seulement en apparence : 
 
* Les dépassements de quota pour les vols de jour réalisés avec des avions les plus 
bruyants du chapitre 3 enregistrent une baisse notable du nombre de propositions de 
sanctions, même si le nombre de dossiers examinés est légèrement plus élevé (96 
en 2008 contre 90 en 2007).  
Ces infractions relèvent de l’arrêté du 8 mars 2003 entré en vigueur le 1eravril 2004 
qui met un terme à l’exploitation des avions les plus bruyants du chapitre 3 sur 
l’aérodrome de CDG. Cependant, à titre transitoire et sous réserve de respecter 
certaines conditions, des compagnies dites « historiques » ont bénéficié de mesures 
dérogatoires qui leur permettaient exceptionnellement d’opérer des atterrissages et 
des décollages sur CDG avec ce type d’aéronefs. L’arrêté prévoyait un nombre 
dégressif de mouvements autorisés entre 2004 et 2008. Ainsi, pour la période allant 
du 1eroctobre 2007 au 30 septembre 2008, le quota alloué n’était plus que de 20% et 
à compter du 1eroctobre 2008 l’interdiction est devenue totale. Désormais, plus 
aucun aéronef relevant de la catégorie des aéronefs les plus bruyants du chapitre 3 
n’est autorisé à atterrir ou décoller sur l’aérodrome de CDG. 
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* Après l’augmentation spectaculaire notée en 2005 (+95 %) des infractions se 
rapportant aux départs de nuit sans créneau alloué par la COHOR sur CDG, on 
observe la poursuite de la baisse observée depuis 2006 puisque le nombre de 
propositions les concernant diminue encore de 20 % en 2008, passant de 334 à 266 
propositions d’amendes. Il est probable que les sanctions prononcées les années 
précédentes, l’effet dissuasif de l’augmentation progressive du montant des 
amendes, les conseils délivrés aux compagnies en séance par la Commission pour 
éviter que ces manquements ne se renouvellent et les incitations à abandonner les 
créneaux tardifs, proches de la limite horaire, ont contribué à cette amélioration 
remarquable du respect de la réglementation.  
 
Pour tenir compte de ce que les compagnies planifient leur saison aéronautique avec 
une année d’avance, la Commission a appliqué des amendes faibles pour les 
infractions commises dans l’année qui a suivi la date d’application de l’arrêté. Elle a 
ensuite progressivement augmenté le montant des amendes. Elle s’attache 
néanmoins à atténuer les amendes des exploitants ayant consenti des efforts 
concrets pour éviter que ces incidents ne se renouvellent (éloignement de la limite 
horaire des créneaux en soirée, solutions opérationnelles diverses, diminution 
importante constatée des manquements d’une année à l’autre…). 
 
On observe également une baisse générale concernant les autres infractions. 
 
* Les déviations par rapport aux trajectoires imposées, relevées sur les aéroports de 
Roissy et d’Orly, continuent de baisser : le nombre de déviations examinées 
concernant CDG diminue de 23 en 2007 à 15 en 2008 ; pour Orly, ce nombre passe 
de 34 à 27. Il est étonnant de constater que les déviations examinées sur Orly sont 
plus nombreuses que sur CDG alors qu’il y a 2,4 fois plus de mouvements à CDG 
qu’à Orly. Néanmoins, la baisse générale constatée pour les déviations masque une 
hausse des infractions de cette nature relevées sur les aéroports de Nice et de Bâle-
Mulhouse. Ainsi, sur Nice, le nombre des déviations concernant le non respect des 
procédures d’approche Riviera est plus important cette année (16 dossiers contre 11 
en 2007). Il est à noter qu’il y a plus de déviations de trajectoires relevées sur cette 
plate-forme que sur CDG. De même, la Commission a examiné 6 dossiers de 
déviation à Bâle-Mulhouse contre 4 en 2007.   
 
* Les infractions concernant le non respect des couvre-feux pour certains appareils 
du chapitre 3 continuent de baisser de façon notable (33 propositions d’amende ont 
été émises en 2008 contre 94 en 2007). Il convient de signaler que dans cette 
catégorie, on constate un grand nombre d’infractions non constituées (31 infractions 
non constituées pour 65 dossiers examinés). La baisse enregistrée pour ce type 
d’infractions atteste des efforts accomplis par les compagnies qui ont procédé à la 
modernisation de leur flotte. 
 
 
2/ Les infractions en hausse  
 
La seule catégorie d’infractions significatives à connaître une augmentation en 2008, 
est celle des infractions au couvre-feu général qui connaît une hausse spectaculaire. 
Il y a en effet près de cinq fois plus de propositions qu’en 2007. Ce constat résulte 
notamment du nombre plus important de manquements relevés sur la plate-forme du 
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Bourget. En effet, 32 dossiers afférents à cette plate-forme ont été présentés à la 
CNPN contre 3 en 2007. 
 
3/ Les infractions sont essentiellement relevées sur les plates-formes parisiennes. 
 
Les infractions examinées par la Commission sont essentiellement relevées en Ile 
de France. La proportion des propositions d’amendes concernant les aéroports de 
province a peu évolué (8 % en 2008 contre 7 % en 2007). 
 
En 2008, les propositions d’amendes pour les aéroports de province sont 
essentiellement réparties entre Nice (13 propositions), Mulhouse (10 propositions) et 
Toulouse (9 propositions). Seulement 5 dossiers ont été examinés pour Lyon, 
malgré la modification de l’arrêté en juin 2006 qui étend la période du couvre-feu et 
aucun pour Nantes. 
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Aucune restriction nouvelle d’importance n’est entrée en vigueur depuis l’été 2004.  
 
La typologie générale des infractions est caractérisée par la prédominance du 
nombre de sanctions pour des départs de nuits sans créneaux, et par une nette 
diminution du nombre de propositions se rapportant aux « non respect du couvre-feu 
par les chapitres 3 bruyants » (8% en 2008 contre 16% en 2007). Ainsi, 62% soit 
plus de la moitié des propositions, se rapportent à des départs de nuit sans créneau. 
Ce taux atteint 75%, quand on ajoute les propositions relatives aux déviations. 
 
 

Répartition du nombre des propositions de 

sanctions par type d'infraction en 2008
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9%
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4% 4%
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signif icatifs, n'apparaissent pas sur le graphique

 
 

** incluant les infractions sur Paris-Le Bourget au couvre-feu des avions équipés de turboréacteurs 
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* en 1998 et 1999, les infractions non constituées n’étaient pas soumises à la CNPN (les dossiers 
étaient classés en amont) 
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� Des contrevenants moins nombreux : 
 
Le nombre de compagnies sanctionnées par les amendes proposées par la CNPN, 
est en diminution. De 172 compagnies concernées en 2006, on passe à 164 
compagnies en 2007, puis à 152 compagnies en 2008 (cf. liste des compagnies en 
annexe 3). 
 
Parmi ces 152 compagnies, 7 sont à l’origine de plus d’un tiers des infractions 
constituées. Il s’agit en l’occurrence de la compagnie Air France (39 en 2008, 66 
propositions d’amendes en 2007 et 79 en 2006), Easyjet (23 en 2008 contre 11 en 
2007), Vueling (14 en 2008 contre 16 en 2007). Ces compagnies se distinguaient 
déjà en 2007 et 2006. S’y ajoutent en 2008, les compagnies Hellenic impérial 
Airways (34 propositions), My Way (15 propositions), Tam Linhéas (14 propositions), 
et VRG Linhéas (11 propositions). Certaines compagnies comme Air Algérie et Royal 
Air Maroc, qui avaient fait l’objet de nombreux dossiers en 2007 ont amélioré leurs 
statistiques en 2008.  
 
Néanmoins, il convient de noter que le nombre d’infractions commises par la 
compagnie Air France, qu’il est normal de trouver en tête des statistiques compte 
tenu de sa prééminence sur les aéroports concernés, diminue de manière 
significative depuis 2006. L’effet dissuasif des sanctions semble avoir moins agi sur 
la compagnie Easyjet qui a commis plus d’infractions cette année que l’année 
précédente.  
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3. L’ACTIVITE DE LA CNPN EN 2008 

 

� Une activité moins importante qu’en 2007 : 

Evolution du nombre de dossiers d'infraction traités par 

la CNPN
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* En 1998 et 1999 les infractions non constituées n’étaient pas soumises à la CNPN, les dossiers 
étaient classés en amont 

 
La CNPN s’est réunie une fois par mois en 2008, pour tenir une séance le matin et 
une autre l’après midi, sauf au mois d’août. En mai, la réunion de la commission s’est 
tenue exceptionnellement à Roissy, dans les locaux du service de la navigation 
aérienne. L’organisation particulière de cette séance avait pour objectif de permettre 
aux membres de la Commission de visiter le centre de contrôle et en particulier la 
tour de contrôle. 
 
Au cours de ces 21 séances d’une demi-journée, la Commission a examiné 572 
dossiers, soit en moyenne 52 dossiers par réunion mensuelle. Elle a proposé 433 
amendes en 2008 contre 581 en 2007 soit 25 % de moins. Cette baisse de l’activité 
de la CNPN est liée notamment à la diminution du nombre d’infractions relevées (-22 
% entre 2008 et 2007). 
 

� Une dégradation de la qualité des relevés d’infractions : 
 
Le taux des infractions non constituées s’élève cette année à 21 % des dossiers 
étudiés, ce qui est considérable et en croissance par rapport aux années passées 
(17% en 2007,10% en 2006). Ce taux peut être considéré comme un indicateur 
mesurant la qualité des relevés d’infractions. Le pourcentage de plus en plus élevé 
témoigne donc d’une dégradation de la qualité des relevés d’infraction, qui ne peut 
qu’être préoccupante. 
 
Les infractions non constituées concernent toutes les catégories d’infractions, mais 
surtout les quotas pour les avions les plus bruyants du chapitre 3 : 
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Répartition du nombre d'infractions non constituées 

traitées en 2008 par la CNPN
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La connaissance tardive des dérogations accordées aux compagnies et, dans une 
moindre mesure cette année, les erreurs de données acoustiques, sont à l’origine de 
ce taux élevé. En effet, les relevés d’infractions ne sont pas justifiés pour 52 vols qui 
étaient couverts par une dérogation. La transmission rapide de ces autorisations aux 
différents services chargés du relevé des infractions pourrait éviter que des 
infractions soient notifiées à tort aux compagnies. Sur ce point, la nouvelle 
organisation de la DGAC, avec la création de la Direction du Transport Aérien en 
juillet 2008, devrait contribuer à améliorer la procédure.   
 
En 2007, 64 procès-verbaux d’infractions au couvre-feu par les avions chapitre 3 les 
plus bruyants et bruyants et 32  autres pour des dépassements de quota de vols par 
des aéronefs classés parmi les plus bruyants du chapitre 3 avaient été dressés à tort 
du fait d’une classification acoustique erronée. En 2008, 36 infractions de ce type ont 
encore été relevées suite à une erreur de données acoustiques. Il convient de noter 
que les erreurs de données acoustiques ne constituent plus la principale cause de la 
dégradation de la qualité des relevés d’infractions. La nouvelle base de données 
NBA (niveau de bruit des avions) mise en service au cours de l’année 2007 utilise les 
données de certification de l’OACI (noise data base). Elle a le mérite d’être plus 
fiable que la précédente. Elle est gérée par des agents de la sous direction du 
développement durable qui intègrent mensuellement des données de trafic qui ont 
une antériorité de trois mois. Par ailleurs, elle est enrichie tous les quinze jours par 
des données techniques obtenues grâce à un abonnement souscrit auprès de la 
société Ascend. Le travail des rapporteurs qui y ont désormais recours est facilité. 
Les erreurs de marge signalées par les compagnies suite à des notifications 
d’infractions font l’objet de contrôle. Cette vérification est réalisée notamment avec la 
collaboration du bureau de la performance environnementale des aéronefs qui donne 
son avis technique et procède à la validation des marges acoustiques des aéronefs à 
partir notamment des justificatifs qui lui ont été transmis. Les nouvelles données 
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acoustiques sont ensuite communiquées au gestionnaire de NBA qui effectue une 
mise à jour.  
 
Des erreurs ont aussi conduit au relevé de 19 infractions non constituées concernant 
des départs de nuit non programmés de nuit sur CDG (pratiquement  autant 
d’erreurs que l’année dernière : 21 en 2007). Il s’agit dans certains cas d’erreurs de 
régularisation de créneaux par COHOR, dans d’autres cas d’erreurs de relevé 
horaire et des erreurs sur l’identification de l’exploitant technique.  
 
La Commission a proposé l’exonération de 17 dossiers d’infraction en 2008 (3% des 
dossiers étudiés). Dans ce cas, les infractions étaient bien constituées mais la 
Commission a estimé qu’en raison de circonstances exceptionnelles il n’était pas 
souhaitable de sanctionner la compagnie. La Commission a en particulier adopté 
cette position lorsque la sécurité du vol était en jeu.   
 

� Une qualité des rapports d’infraction encore insuffisante : 
 
Elément essentiel de la procédure, le rapport d’infraction est le support de 
l’instruction des dossiers : 

- le rapport oral durant la séance devant les membres de la Commission par un 
rapporteur désigné par le président est exigé par le décret n°2000-126; 

- le rapport écrit est requis par l’article 7 du règlement intérieur de la 
Commission. Il est envoyé aux membres de la Commission en même temps 
que leur convocation pour la séance pour qu’ils puissent prendre 
connaissance à l’avance des affaires examinées par la Commission. Il est 
aussi envoyé à la compagnie avec sa convocation devant la Commission pour 
qu’elle puisse être informée avant la séance de l’analyse faite par le 
rapporteur et pouvoir compléter ses explications si elle l’estime nécessaire. 

 
Lorsqu’une compagnie a commis des infractions de façon répétitive, un même 
rapport peut concerner plusieurs infractions. 
 
La Commission s’est souvent plainte par le passé de la qualité des rapports 
d’infraction provenant de la DSAC Nord (ex DAC Nord) qui instruit plus de la moitié 
des infractions. Des progrès ont été réalisés au cours de l’année 2008, certaines 
recommandations prodiguées en séance par la Commission ayant été prises en 
compte. La qualité des rapports demeure toutefois insuffisante et des progrès restent 
à accomplir. 
 

� Un montant total des sanctions moins élevé : 
 
Lors de ses réunions de 2008, la Commission a retenu des propositions d’amende 
pour un montant de 3 617 602 € contre 4 921 000 € en 2007 soit une réduction de 
plus de 26 %. Cette diminution des amendes est la conséquence de la baisse du 
nombre d’infractions examinées. 
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En effet, le montant moyen de l’amende, qui avait connu une hausse importante en 
2007 en passant de 6 346 € en 2006 à 8 470 €, n’a pas sensiblement varié en 2008. 
Il s’établit cette année à 8 355 euros, soit un peu moins de 1,4 % de moins qu’en 
2007. 

 
De manière plus détaillée, on observe que le montant moyen des infractions les plus 
fréquentes, telles que les départs de nuit sans créneau ou les déviations de 
trajectoire, connaît une variation peu significative entre 2007 et 2008. Ainsi, le 
montant moyen des amendes concernant les départs de nuit sans créneau de nuit, 
qui n’a cessé d’augmenter depuis 2005 reste quasiment identique avec 9 316 € 
en 2008 contre 9 377 € en 2007. Il en est de même pour le montant moyen des 
amendes correspondant aux déviations de trajectoire qui passe de 9 291 € à 9 133 
€. De même, le montant moyen des amendes correspondant au non respect des 
quotas concernant les vols des avions les plus bruyants du chapitre 3 de jour sur 
CDG, reste pour ainsi dire constant avec 4 162  €  en 2008 contre 4 068 € en 2007. 
 
En revanche, une nouvelle augmentation du montant moyen des amendes est 
constatée pour les infractions au couvre-feu des catégories bruyantes et les plus 
bruyantes du chapitre 3, qui passe de 7 612 € à 9 940 € (+ 31 %). A contrario, le 
montant moyen des infractions se rapportant aux dépassements de seuil de bruit 
connaît une baisse très sensible. Il passe de 7 658 € à 4 605 €. Ces évolutions ne 
résultent pas d’une volonté de la Commission de sanctionner différemment ces 
infractions mais sont liées aux caractéristiques des dossiers examinés. 
 
Le montant d’amende le plus élevé proposé en 2008 par la Commission est une 
amende de 18 000 € pour une déviation sur Orly. Suivent, 2 amendes de 17 000 €, 6 
amendes de 16 000 € et 19 amendes de 15 000 €. 
 
Si l’on regarde la répartition du montant total des amendes proposées par type 
d’infraction, on constate que celle-ci a évolué par rapport à l’année 2007. Avec près 
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de 2,5 M€, les départs de nuit sans créneau de nuit représentent 69 % du montant 
total des amendes proposées, contre 63% en 2007. 
 

Répartition du montant total des amendes en 2008 par type 
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La Commission veille à ce que les montants d’amende qu’elle propose pour chaque 
infraction soient établis selon les mêmes critères pour tous. Aussi a-t-elle établi, en 
particulier pour les départs de nuit sans créneau sur CDG, une grille d’analyse lui 
permettant de quantifier de façon plus homogène les différents paramètres 
intervenant dans chaque dossier. Cette grille d’analyse sert désormais de référence 
pour l’ensemble des dossiers examinés portant sur des restrictions d’exploitation. La 
commission a ainsi défini : 
- un montant d’amende de base qui a augmenté progressivement dans le temps pour 
tenir compte de la facilité pour les compagnies de s’adapter à la nouvelle 
réglementation : 
 

 
- différents motifs d’aggravation ou d’atténuation : dépassement léger ou important 
de la limite horaire, performances acoustiques de l’appareil, causes du retard 
externes à la compagnie, etc.… Compte tenu de l’augmentation à 12 000 € du 
montant de base, la commission a décidé de donner depuis le 29 octobre 2005 plus 
d’importance aux différents motifs d’atténuation ou d’aggravation, en les prenant en 
compte par une augmentation ou une diminution pouvant aller jusqu’à 3 000 € par 
motif, ou même à la moitié de l’amende prévue lorsque le retard est dû à une cause 
externe à la compagnie. 
 

Saison aéronautique Montant de base Montant maximal 
1ère partie de l'été 2004 
(28 mars 2004 au 30 juin 2004) 2 000 € 

2ème partie de l'été 2004 
(1er juillet 2004 au 29 octobre 2004) 3 000 € 

Hiver 2004/2005 
(30 octobre 2004 au 26 mars 2005) 6 000 € 

12 000 € 

Eté 2005 
(27 mars 2005 au 28 octobre 2005) 9 000 € 

A partir du 29 octobre 2005 12 000 € 
A partir du 22 avril 2005 : 20 000 € 
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La Commission applique en outre une modulation générale au résultat des étapes 
précédentes pour tenir compte notamment : 

- des caractéristiques propres du dossier ne correspondant pas aux motifs 
traditionnels d’aggravation ou d’atténuation mais qu’elle estime devoir prendre 
en compte ; 

- de l’attitude de la compagnie et des mesures prises par elle après l’infraction, 
durant l’instruction du dossier et devant la CNPN. 

 
En 2007, elle a étendu l’usage de cette grille d’analyse à tous les dossiers 
d’infraction aux couvre-feux. 
 

� Une amélioration globale des délais d’instruction des dossiers : 
 
L’amélioration des délais d’instruction des dossiers, commencée en 2007, s’est 
poursuivie en 2008. Le délai moyen entre la date d’infraction et le prononcé d’une 
sanction est passé de 421 jours en 2007 à 356 jours en 2008.  
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Année PV Notification Saisine Rapport CNPN 
Total 

(jours) 

2003 170 18 43 41 65 337 

2004 70 11 42 53 71 247 

2005 89 8 45 111 78 331 

2006 123 10 44 143 114 434 

2007 148 11 45 134 83 421 

2008 125 9 41 79 102 356 
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Cette amélioration est certainement due à la diminution du nombre de dossiers 
examinés, mais aussi à la réduction importante du délai moyen de rédaction des 
rapports d’infraction, qui passe de 134 jours à 79 jours.  
 

Délai moyen d'établissement des rapports d'infraction 

demandés par la CNPN à partir de la date de saisine de 

l'ACNUSA.
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D’importants progrès doivent encore être accomplis pour réduire encore les délais. 
Ces efforts doivent concerner en particulier trois niveaux au moins : 

- le délai de rédaction des rapports, puisque la réalité est encore éloignée de 
l’objectif d’un mois et demi (45 jours) En 2008, seules la DSAC Sud-Est et 
celle de Bâle-Mulhouse ont respecté ce délai. Dans les deux cas il s’agit 
certes d’un nombre réduit de dossiers (29 pour ces 2 DSAC), mais ceux-ci, 
parce qu’ils concernent des déviations, nécessitent une analyse assez 
complexe (analyse de la trace radar, de la conversation entre le pilote et les 
services du contrôle aérien, etc.…) ; 

- le délai séparant l’élaboration de la note du rapporteur du passage en 
Commission, qui s’est sensiblement dégradé : 102 jours en 2008 contre 83 
jours en 2007 ; 

- le délai d’établissement des procès verbaux, qui reste élevé même s’il a 
diminué par rapport à 2007 (125 jours en 2008 contre 148 jours en 2007).   
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� Suites données aux propositions de la CNPN : 
 
Comme précédemment l’ACNUSA a généralement suivi les propositions formulées 
par la CNPN. Les demandes d’un nouvel examen ont toutefois augmenté, même si 
elles demeurent peu nombreuses (10 en 2006, 15 en 2007 et 17 en 2008). Elles 
n’ont que rarement conduit la Commission à adopter une position différente de celle 
qu’elle avait prise lors du premier examen. 
 
Le recouvrement des amendes prononcées par l’ACNUSA est assuré par la 
trésorerie générale des créances spéciales du Trésor. Au 31 décembre 2008, les 
sommes mises en recouvrement depuis 2000 s’élèvent à plus de 22 M€ dont 
3 586 000 Euros au titre de l’année 2008.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


